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Dans chaque province : 
Dix pas vers une vie locale plus accessible pour les personnes handicapées visuelles
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Introduction
La convention de l’Organisation des Nations unies pour les droits des personnes handicapées, adoptée le 13 décembre 2006, a été ratifiée par la Belgique le 2 juillet 2009. En ratifiant cette convention, la Belgique s’est engagée vis-à-vis des personnes handicapées à garantir leurs droits, à les prendre en compte dans toutes les politiques et programmes mis en œuvre et à éliminer toute forme de discrimination à leur égard.
La convention donne une nouvelle définition du handicap qui se fonde sur les obstacles (comportements, environnement) liés à l’organisation de la société et non plus sur les éléments d’ordre médical propres à la personne handicapée. L’objectif de la convention est de rappeler que les droits communs à toutes les personnes (droits civils et politiques, économiques, sociaux et culturels) s’appliquent entièrement aux personnes handicapées et qu’ils doivent donc leur être garantis. En outre, elle prend en compte les besoins spécifiques des personnes handicapées et ce qu’il faut mettre en place (mesures et aménagements) pour qu’elles soient sur pied d’égalité avec les autres personnes, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé, de l’adaptation, du travail, etc. Les États qui ont signé la convention doivent entre autres sensibiliser l’ensemble de la société à la question du handicap et rendre l’environnement accessible aux personnes handicapées (p. ex. : voirie, transports, bâtiments, services, information, communication, …).
Les domaines d’application de cette convention rencontrent dans une large mesure les compétences exercées par les provinces, en particulier l'enseignement, les infrastructures sociales et culturelles, la médecine préventive et la politique sociale. C'est de toute évidence une institution qui a un rôle important à jouer pour promouvoir et concrétiser les dispositions de la convention de l’ONU et contribuer ainsi à rendre la vie locale plus accessible aux personnes porteuses d’un handicap visuel.
À l'occasion des élections provinciales d’octobre 2012, la Ligue Braille lance un appel aux provinces afin qu'elles agissent concrètement pour appliquer les principes de la convention de l’ONU relative aux droits des personnes handicapées. Afin de les guider dans cette voie, la Ligue Braille formule les dix revendications suivantes.
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Compréhension du handicap
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La déficience visuelle reste encore souvent incomprise. L'ignorance face à ce handicap conduit trop souvent au manque de respect. La Ligue Braille pense qu'une meilleure connaissance de la cécité et de la malvoyance constitue un préalable essentiel à un contact efficace et respectueux avec les personnes handicapées visuelles.
Les provinces doivent contribuer activement à promouvoir une image positive du handicap visuel, notamment dans les programmes de formation destinés au personnel provincial et aux professionnels qui sont en contact avec le public. 
Le personnel provincial et les agents d’autres organismes qui suivent une formation organisée par la province doivent en effet être sensibilisés et formés à l’accueil des personnes handicapées visuelles. Cette information leur permet de répondre de manière adéquate aux questions et besoins des personnes déficientes visuelles. 
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2. Aide sociale
Les provinces exercent de multiples compétences dans le domaine social, incluant la politique des personnes handicapées. La Ligue Braille demande aux provinces de favoriser, soutenir et promouvoir des services tels que l’aide psychologique et sociale pour gérer l’annonce du handicap, accueillir, informer et aider les personnes handicapées (visuelles), ainsi que les parents d’enfants présentant un handicap visuel. Il est aussi important de développer des services pour favoriser l’autonomie des personnes handicapées adultes dans leur vie quotidienne.[image: image6.jpg]
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3. Prévention
Dans nos régions, de nombreuses déficiences visuelles sont liées à l’âge. Toutefois, dans beaucoup de cas, même pour les personnes âgées, une prévention bien ciblée permet de réduire ou d’éviter les risques liés par exemple à de mauvaises habitudes alimentaires ou au tabac, comme dans le cas de la DMLA (dégénérescence maculaire liée à l’âge). Un dépistage précoce permet, p. ex., de limiter les conséquences du glaucome, maladie qui mène à la cécité quand elle n’est pas traitée à temps. Les provinces occupent une position privilégiée pour entreprendre ou soutenir des campagnes de sensibilisation, d’information et de dépistage des maladies visuelles. Elles peuvent aussi affiner la collecte des données statistiques dans le domaine du handicap (visuel), afin de contribuer à une meilleure connaissance de la situation et des besoins.
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4. Participation à la vie politique et publique
La Ligue Braille plaide pour une participation optimale des personnes aveugles ou malvoyantes à tous les aspects de la vie locale, en tant que citoyens et citoyennes à part entière. C'est pourquoi la Ligue Braille demande aux provinces de s'engager à informer et à accroître la participation des personnes aveugles et malvoyantes aux organes publics de gestion et de conseil. Une telle implication des personnes handicapées dans la gestion de la vie politique et publique contribue concrètement à une plus grande égalité des chances.

5. Accessibilité des lieux publics
Un grand nombre d’espaces publics sont aménagés et adaptés à diverses catégories d'usagers. Hélas, beaucoup de ces espaces publics ne sont pas suffisamment adaptés aux personnes handicapées visuelles. 

La Ligue Braille demande aux provinces de tenir compte des personnes handicapées visuelles lors du réaménagement des bâtiments ou sites provinciaux. Il existe des normes d'accessibilité bien spécifiques. La Ligue Braille demande dès lors aux provinces d’appliquer les directives d'accessibilité et de suivre les recommandations édictées à cet effet*. Elle demande aussi de mettre en place dans les bâtiments et autres installations ouvertes au public (parcs, musées, centres sportifs, ...) une signalisation accessible aux personnes déficientes visuelles, en braille ainsi qu'en caractères lisibles et contrastés.

Les provinces peuvent aussi jouer un rôle proactif en diffusant l’information sur l’accessibilité, en menant des campagnes de sensibilisation et en encourageant les initiatives dans ce domaine.


6. Accès à l'information
Les personnes aveugles et malvoyantes ont souvent des difficultés à lire les informations provinciales. Ce qui est évident pour un voyant est souvent illisible pour une personne handicapée visuelle. Or certaines adaptations sont possibles : version sonore, textes en caractères lisibles et contrastés, ... La province doit aussi veiller à l'accessibilité de son site web aux internautes aveugles et malvoyants. 

La Ligue Braille demande aux provinces de stimuler et promouvoir la création dans les communes de « Handicontacts » pour délivrer une information complète aux personnes handicapées et à leur famille.

7. Écoliers handicapés visuels
Beaucoup de jeunes handicapés visuels suivent les cours de l’enseignement ordinaire. Moyennant le soutien et l’accompagnement adéquats, ils ont la possibilité d’évoluer sur un pied d’égalité avec leurs camarades de classe voyants. Cependant, l'inclusion scolaire de ces jeunes n'est pas évidente et les provinces, via leur réseau d’enseignement, ont un grand rôle à jouer dans ce domaine. La Ligue Braille s'adresse à elles dans le but d'assurer un accueil de qualité et une pédagogie adaptée.
La Ligue Braille demande d'impliquer et de soutenir les directions d’école dans l’organisation de sessions de sensibilisation au handicap pour les enseignants, les élèves, mais aussi les animateurs chargés d’activités extra-scolaires. 

8. Travailleurs handicapés visuels
Les personnes handicapées visuelles à la recherche d'un emploi sont régulièrement éliminées lors de la sélection du fait de leur handicap et de la méconnaissance des solutions existantes. Cependant, pour de plus nombreuses fonctions qu'on ne l'imagine, elles possèdent les mêmes atouts que les candidats voyants. La Ligue Braille s'adresse aux provinces afin que celles-ci ne perdent pas de vue les compétences professionnelles des personnes atteintes d'un handicap visuel.

Les pouvoirs locaux (communes, associations de communes, provinces et CPAS) sont soumis à des obligations en matière d’embauche des personnes handicapées, mais ces obligations ne sont que très partiellement rencontrées. La Ligue Braille demande aux provinces de respecter les quotas et les dispositions légales en matière d’emploi des personnes handicapées et de s'engager à favoriser l’accès à l’emploi des personnes handicapées visuelles. De même, le personnel provincial qui serait atteint par un problème visuel en cours de carrière doit pouvoir maintenir son emploi.

9. Seniors handicapés visuels
Suite au vieillissement de la population, le nombre de seniors atteints d'un handicap visuel ne cesse d'augmenter. Ces personnes, plus encore que les autres seniors, se retrouvent souvent très isolées. La province doit prendre ses responsabilités envers ces habitants fragilisés. Lorsque l'entourage est inexistant ou ne peut plus fournir l’aide et les soins nécessaires, surtout dans les petites localités qui manquent de moyens, la province doit pouvoir assurer ou coordonner de tels services aux personnes âgées handicapées, par l’intermédiaire des collectivités locales, communes ou associations. 
Une attention particulière doit être accordée à la question de la mobilité de ces personnes : beaucoup d’activités sont organisées à leur intention (excursions, conférences, clubs de loisir, ...) mais le déplacement du domicile vers ces lieux d’activité pose souvent problème. Il convient ici d’être attentif à ce que ces seniors n’aient pas à supporter des coûts supplémentaires liés à leur handicap visuel.
10. Logement
Les personnes aveugles et malvoyantes ont souvent des difficultés à trouver une habitation adaptée à leur handicap et financièrement abordable. Leur accès au logement social ainsi qu'aux AIS (Agences immobilières sociales) doit donc être accru car actuellement, les listes d’attente sont souvent très longues et le candidat-locataire handicapé visuel est rarement prioritaire.
La Ligue Braille demande aux autorités provinciales de donner davantage de chances aux personnes handicapées visuelles de trouver un logement social adapté dans un délai et à un prix raisonnables. Cela implique d’augmenter le nombre d’habitations et de revoir l’ordre des priorités dans leur attribution. Les promoteurs de logements sociaux devraient prévoir un certain nombre de logements répondant aux normes d’accessibilité pour les personnes aveugles et malvoyantes (éclairage adapté, contrastes suffisants, proximité des transports en commun et des commerces, permission de posséder un chien-guide, …).
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	 Texte intégral de la convention : http://www.un.org/french/disabilities/default.asp?id=1413


*	 Bruxelles : Règlement régional d’Urbanisme ; Wallonie : Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine ; Flandre : Vlaamse Codex Ruimtelijke Ordening.







